
Ces derniers mois, l’opposition nationale est
entrée dans une phase de recomposition.

Ce  constat  ne  s’impose  pas  seulement  en
Wal-lonie,  mais  dans  plusieurs  pays  d’Europe
occidentale.

En  France,  la  crise  du  Front  National,
consé-quence de deux échecs électoraux successifs
–  ainsi  que  de  la  dérive  de  Marine  Le  Pen,  qui
rejette  les  principes  fondamentaux  qui  firent  le
succès  du  F.N.  entre  1988  et  2002  –  favorise
l’éclosion de forces nouvelles.  Régionalistes (avec
le  Mouvement  Régio-naliste  Breton  et  Alsace
d’abord), européistes (avec le mensuel Résistance,
les  trimestriels  Terre  &  Peu-ple  et  Réfléchir  &
Agir,  nationalistes  avec  la  création  récente  du
Renouveau Français.

En Italie, si le ploutocrate Berlusconi, allié à
la Lega Nord et à l’Alleanza Nazionale, a gagné les
élections, c’est sur le terrain culturel et social – et
dans la rue – que se manifeste le renouveau iden-
titaire.   Radio Bandiera Nera,  le  Centre d’Etudes
Po-laris, les immeubles abandonnés que les nôtres
occu-pent  et  aménagent  afin  de  reloger  de
nombreuses  familles  italiennes  en  détresse  ont,
pour  nous,  bien  plus  d’importance  que  les
simagrées  du  renégat  Gian-franco  Fini,  porte-
parole de la droite atlantiste !

– Mais en Wallonie ? s’interrogent nos mili-
tants.

En  Wallonie,  aujourd’hui  comme  hier,
n’existe qu’un seul parti : le Front National.  Loin
de  moi  l’idée  de  dénigrer  le  travail  d’autres
groupes  (Bannière  wallonne  de  Terre  &  Peuple,
Belgique  &  Chrétienté,  Nation),  ni  de  mettre  en
doute la sincérité, l’idéalisme et le dévouement de
leurs membres.  Un constat s’impose néanmoins :
leurs actions demeurent limitées – faute de moyens,
non  de  courage.   Mais  en  politique,  seule
l’efficacité compte.

Il  importe de regrouper des gens honnêtes,
compétents  et  combatifs.   Des  militants
désintéressés, qui ont compris qu’en politique il est
impossible  de  faire  l’économie  d’une  doctrine  et
d’une propagande.   Des  partisans  soucieux  de se

former,  de  se  cultiver  toujours  davantage.   Des
femmes et des hommes sou-cieux de servir…

La  crise  qu’a  traversée  notre  mouvement,
conséquence  de  la  trahison  d’une  poignée  de
fourbes  plus  sensibles  à  leurs  intérêts  personnels
qu’à  l’avenir  du  peuple,  n’est  hélas  pas  encore
terminée.   Dire  que  tout  va  bien  serait  certes
exagéré.

D’une crise, il faut tirer des enseignements.
C’est  pourquoi  les  signataires  de  cet  article  ont
décidé de parler à cœur ouvert avec ceux qui sont
le  Front  National  –  c’est-à-dire  vous.   Vous  qui,
peut-être, avez l’impression de ne pas être écoutés,
de ne pas peser sur la vie et  sur les décisions du
parti.  L’immense majorité d’entre vous n’a pas fait
de la politique sa profession.  L’immense majorité 
d’entre vous est constituée de bénévoles pour qui
les mots peuple, patrie et idéal ont encore un sens.

Il  est  temps de prendre la  parole :  chacun
sera écouté.

Le dialogue que nous vous proposons sous-
entend au sein du parti une authentique démocratie
interne.   Il  sous-entend  un  réel  esprit  de
camaraderie.

Il  passe  par  la  création  (ou  le  développe-
ment) de sections locales, véritables communautés
militan-tes.  Des sections où les mots d’amitié, de
solidarité,  ne  seraient  pas  vains.   Où  l’on
partagerait les mêmes joies, les mêmes peines.

Nos  amis  doivent  se  rencontrer,  se
connaître.  Nous sommes des milliers en Wallonie
et à Bru-xelles.  Une volonté immense nous anime.

A  l’initiative  de  plusieurs  membres  du
bureau  politique,  un  Congrès  du  Renouveau  se
tiendra  dans  un  avenir  proche.   Chaque  militant
frontiste sera informé par lettre personnelle.

Mickaël BOLLEN – Armand DURAND – Daniel LESKENS
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Interview  de  nos  amis  Fabrice  et  Eric,  lors  d’une
émission de « Radio Bandiera Nera » (Paris) intitul ée
« Derrière ta Porte », le 1er avril 2008.

Comment le chaos économique actuel peut-il
être  financé et  s’avérer  rentable  ?   Vous  êtes-vous
déjà posé la question ?  Il  y  a apparemment de la
richesse, de l’argent, mais une grande partie des gens
ne travaille pas :  il  y  a,  en France,  13 millions de
retraités, des banlieues comptant 30% de chômeurs,
d’innombrables  allocataires  sociaux,  des  individus
vivant du parasitisme, des trafics et des violences qui
nous coûtent  extrêmement  cher.   L’activité  sociale,
nécessaire, a également un coût.  Comment tout cela
arrive-t-il  à  être  « rentable » et  à  « tenir »  sur  une
période de 20-25 ans ?  Cette question, si on ne se la
pose pas, on ne peut pas comprendre comment fonc-
tionne le système.  Il faut comprendre qu’on a face à
nous un système idéologique qui pourtant fonctionne,
mais surtout une mécanique économique et financière
qui fonctionne selon sa propre logique, une logique
qui  est  celle  de la création de dettes rentables qui
représentent des actifs.

A partir  des années 80, les Etats,  arrivent  à
trouver des financements sur les marchés financiers
et les transforment en titres, donc en actifs.  Ceci est
classique,  mais  des  dettes  représentées  sous  forme
d’actifs doivent être garanties par quelque chose de
tangible,  tout  comme la  création  de  monnaie  était
conditionnée par un stock d’or bien délimité, entre-
posé dans les banques centrales.  La référence en était
l’once d’or.

Au  début  des  années  70,  l’Amérique  sort
complètement ruinée de la guerre du Vietnam.  Elle
est virtuellement en faillite et ne peut plus financer
son modèle, notamment de santé, ni les dettes nées de
cette guerre.  Et donc, elle se déconnecte des accords
de Bretton Woods (signés en juillet 1944 par 44 pays,
ces accords mettent en place un système de change-or
basé sur le dollar.  Seuls les Etats-Unis peuvent assu-
rer la convertibilité de leur monnaie en or.  Le dollar
est adopté comme monnaie de référence sur la base
d’une parité fixe or-dollar (35 dollars l’once d’or), les
autres Etats devant maintenir  fixe la  parité  de leur
monnaie par rapport à la devise américaine).  Ce qui
permettait aux Etats de créer de la monnaie non pas
in extenso comme aujourd’hui, mais uniquement en
fonction de leur parité fixe par rapport au dollar cou-
vert par un stock d’or.

A partir du moment où on sort des accords de

Bretton Woods, on rentre dans la création monétaire
artificielle, qui  va permettre au président américain
Johnson de sauver  l’Amérique et  d’arriver  au sys-
tème de création monétaire hallucinant dans lequel
on vit aujourd’hui, et qui a permis aux Etats, notam-
ment européens, de financer des dettes astronomiques
en allant se financer sur les marchés internationaux,
ce  qui  fait,  par  exemple,  que  l’Etat  français  peut
emprunter entre 50 et 60 milliards d’euros en vendant
des bons du Trésor français en euros.

Cela fait 20 ans que les Etats d’Occident vi-
vent complètement à crédit et financent une machine
politique et un Etat-providence redistributif qui per-
met  aux  hommes  politiques  d’avoir  une  clientèle
électorale.  Cette réflexion est hélas absente dans nos
milieux.  On arrive avec un discours disant « atten-
tion, ça va être la catastrophe, regardez on est en train
de perdre notre culture, nos traditions » et, face à ce
discours, on a un Etat qui continue à faire pleuvoir de
la monnaie, qui n’est pas basée sur des actifs réels.
Les gens se disent « je vis bien, j’ai mon niveau de
vie » – même si c’est nettement moins le cas actuel-
lement –, mais ce bonheur matériel  et financier est
financé par un gigantesque empilement de dettes.  La
dette de la France (pour les Etats-Unis, c’est encore
pire)  représente  200 milliards d’euros,  ce  sont  des
dettes qui risquent de ne pas être remboursées.  Mais
comme on est dans une sorte de logique de confiance
des marchés, le système arrive encore à emprunter.
Et quand la France demande 10-15 millions d’euros,
elle les trouve sur les marchés financiers.

A côté de cela, aux U.S.A et dans toute l’Eu-
rope,  se met en  place la création monétaire par  le
crédit, ce qui fait que les banques se mettent à prêter
plus  facilement  et  notamment  dans  le  domaine  de
l’immobilier… qui augmente.

Comme  la  valeur  immobilière  monte,  la
valeur des biens immobiliers aura une plus-value à
terme, et la banque retrouvera son argent.  C’est ce
raisonnement qui a fait que les banques ont prêté sans
se poser de questions, même si l’emprunteur n’était
pas  « fiable »  (n’avait  rien  à  mettre  en  garantie).
Après  tout,  se  disaient  les  banques,  le  risque  est
faible puisque la croissance est  présente.   Si  l’em-
prunteur ne paie pas, la banque retrouvera de toute
façon sa mise, en mettant en vente le bien immobilier
qui, de surcroît, aura augmenté de valeur.  Oui, mais
la prudence n’était pas de mise.  Il  faut savoir que,
quand une banque prêtait 10 francs, elle n’avait réel-
lement en actifs que 2 francs ; donc quand elle a prêté
10 milliards, elle n’en possédait en fait que 2.  Cette
imprudence a ruiné certaines banques avec la crise
des subprimes.

Parlons des subprimes.  Prenons cet exemple :
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Jusqu'ou nous entraînera 
la crise du capitalisme mondial ?



un Américain désargenté a emprunté 100 000 dollars
pour acheter une maison ; ces 100 000 dollars ont été
saucissonnés et dilués dans des bons du trésor et des
obligations,  et  dispersés  sur  les  marchés  financiers
comme des actifs.  Ces 100 000 dollars sous forme de
valeurs financières sont entrés dans le marché.  Puis
les boursiers pouvaient spéculer sur cette somme et
acheter des actions.  Le pari était qu’à terme la fa-
meuse maison vaudrait 150 000 dollars, donc même
si l'emprunteur des 100 000 dollars ne remboursait
pas,  les  prêteurs  retrouvaient  leur  argent.   Le  pro-
blème qui est survenu, c’est que la maison ne valait
plus que 50 000 dollars.  En conséquence, la banque
a perdu 50 000 dollars, et cette somme, multipliée par
30  millions  d’emprunteurs  américains,  atteint  des
milliers de milliards qui avaient été présentés comme
actifs solides.  A un certain moment, il  y a eu une
crise de confiance et les banques ont dû rendre des
comptes.  Reprenons la banque qui a prêté 10 mil-
liards :  dans ce cas,  elle  en  a perdu  5,  et  n'a  pas
l'argent disponible pour rembourser cette perte.  C'est
la faillite.

Comme une  partie  de  la  population  améri-
caine a été obligée de vendre sa maison, qui ne valait
plus grand-chose, afin d'honorer sa dette, le marché
immobilier américain a encore chuté.  Le crédit trop
facile a fait que ces gens se sont retrouvés à la rue.

On arrive dans un système où, dans l'espace
économique occidental, le Japon, l'Europe et l'Améri-
que du Nord représentent  60% d’un P.I.B.  mondial
qui est entièrement financé par des dettes.  On em-
prunte, on crée de la monnaie ne reposant sur rien de
tangible.

Ce que fait le système actuellement, c'est mar-
xiste : l'argent n'existe plus puisqu'il est créé sur de la
virtualité.  Il n'a plus de valeur.  De plus le système
va nationaliser les banques – en fait  les dettes.  Il
n'est  évidemment  pas  question  de  nationaliser  les
banques  qui  sont  en  bonni.   On  nationalisera  les
pertes et on privatisera les profits...  C'est une centri-

fugeuse qui  est  en train  de sortir  de son axe.   La
question est  de savoir  –  et  personne ne connaît  la
réponse – si le système est encore capable d'arrêter la
centrifugeuse et de la remettre sur son axe sans que
que tout explose.  Les années qui viennent vont être
les années de la fin du crédit, c'est-à-dire que le grand
rève occidental arrive à échéance : même si le sys-
tème  parvient  à  calmer  provisoirement  la  centri-
fugeuse, on va arriver à un moment où le crédit va
s'arrêter, où l'euphorie va s'arrêter et les gens, dans la
réalité quotidienne, s’appauvrir.

Avec l'ouverture de nouveaux marchés com-
me la Chine et l'Inde, on peut se poser la question
suivante :  ne peut-on pas passer  d’une bulle à une
bulle plus grosse et continuer à ce rythme-là pendant
un  peu  plus  longtemps  encore  avant  que ça  n'im-
plose ?  La réponse est évidente ; il faut savoir que la
Chine c'est 4% du P.I.B. mondial, l'Amérique 30% du
P.I.B.  mondial.   Les  4%  du  P.I.B.  chinois  repré-
sentent presque la totalité de la consommation amé-
ricaine.   Si  la  consommation  américaine s'arrête  à
cause d'une politique restrictive de crédit, le  Crédit
Crunch (crédit hypothécaire) va tarir la capacité de
financement  américaine,  sa capacité de créer  de la
monnaie.  En conséquence, la croissance chinoise va
être en berne...

Il  faut  bien  comprendre  les  équilibres,  la
Chine et l'Inde représentent 2 milliards 300 millions
d'hommes, mais environ 5% du P.I.B.  mondial,  les
deux  réunis.   40% de la croissance américaine est
portée par le secteur immobilier.  Quand les médias
disent que le secteur immobilier est en train d'explo-
ser  et  que  ce  secteur  va  rentrer  en  glaciation  aux
U.S.A., ça veut dire que c'est toute l'économie qui va
s'arrêter.

Comme ils  sont  en  train  de nationaliser  les
banques, les marchés spéculent sur cette bonne nou-
velle, ce qui donne un peu de répit.  Mais le coût de
la nationalisation est élevé.  Par exemple, la Norton
Rock coûte aujourd'hui 3 500 livres à chaque Anglais
pour  rembourser  les  dettes  de  cette  banque.   Par
contre, le P.D.G. de cette banque n’a pas de soucis à
se faire et doit probablement se prélacer sur un atoll
du Pacifique.

Un économiste anglais rappelait dernièrement
que les économies occidentales, notamment europé-
enne et américaine, étaient virtuellement en récession
depuis 10 ans.  Ce qui maintient l'économie occiden-
tale aujourd'hui,  c'est  l'endettement des ménages et
l'endettement des Etats.

On sait que cette expension du crédit (comme
l’a expliqué George Soros) est virtuellement termi-
née, parce que le monde de la titrisation, le monde de
la création monétaire artificielle, le monde du crédit
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organisé va changer quoiqu'il arrive – même si cette
crise ne débouche pas sur un chaos comme celle de
1929 – va profondément changer la structure finan-
cière mondiale.  Les banques vont revoir leur straté-
gie de crédit, les Etats vont être forcés de revoir les
dépenses publiques.  On le voit déjà en France, avec
la  réforme  Pignon  et  les  nouvelles  politiques  de
rigueur qui s'annoncent.  On s’aperçoit que les Etats-
Unis sont “devant un mur” et que leur consomma-
tion, délirante depuis 20 ans, va fortement se retrein-
dre : l’Américain ne pourra plus s'endetter éternelle-
ment.  Ce monde où nous avons vécu depuis les an-
nées 80 va changer.  Dans les années, les mois qui
viennent, on va le percevoir.  On voit déjà l'inflation
arriver.  Les crédits vont devenir de plus en plus dif-
ficiles, le moral des ménages est en train de chuter.
On s’aperçoit  qu'il  y a aujourd'hui une crise moné-
taire, financière, une crise des marchés, que l'immo-
bilier est en train de chuter et que cette espèce de fré-
nésie qu'ont  connue nos sociétés depuis  50 ans va
bientôt s'arrêter.  Cette bulle de l'endettement va pro-
bablement  se  tarir.   Même sans éclater,  elle  va  se
dégonfler au moment où les Etats-providences euro-
péens et les USA vont avoir le plus besoin de faire
des dettes.   Nous sommes dans une impasse et,  à
terme, nous allons vivre des scénarios à l'Argentine
(émeutes,  pillages).   Des Etats  qui  sont  considérés
comme des  emprunteurs  extrêmement  fiables  vont
perdre cette fiabilité et ne pourront plus rembourser
leurs dettes.

Quelles sont les nécessités à mettre en place
pour protéger les nôtres ?  D’abord, sortir d'une con-
sommation effrénée qui engendre des dettes.  Ensui-
te, méditer la théorie de la décroissance, développée
par  Serge  Latouche  comme par  Alain  de  Benoist,
apportera  des  solutions  qu’il  serait  intéressant  de
mettre  en  pratique.   Enfin,  une  redistribution  de
l’argent publique avec plus de parcimonie.

Nous allons entrer dans une crise globale du
capitalisme et il faut clairement se positionner face à
cette réalité.

Le gouvernement et le monde politique sont
jusqu’à présent aveugles.  Ils disent se préoccuper du
pouvoir d’achat, simplement parce que c’est un argu-
ment électoral mais, en fait, ils ne veulent proposer
que des mesurettes (un petit pourcent par ci, un petit
pourcent par là, ce qui ne change rien au quotidien
des gens).  Ils  sont le système.  Les mouvements et
les partis anti-système ont ici et maintenant une carte
politique à jouer.

Radio Bandiera Nera est une station non conformiste que l’on
peut écouter sur Internet.  Elle a été créée par des militants ita-
liens proches de Gabriele Adinolfi.  Les émissions francophones
sont accessibles via  le  site  www.zentropa.splinder.com (émis-
sions parisiennes et québécoises).

Salvatore Nicotra, militant  F.N. et conseiller
communal de Fleurus, a mis à mal la majorité socia-
liste  absolue  de  sa  commune,  en  proposant  à  ses
concitoyens, par voie de presse et de tracts, de récla-
mer  le  remboursement  de la taxe additionnelle  sur
l’impôt des personnes physiques.

A ce jour, il a répondu à 1 000 demandes de
formulaires de réclamation.

Le Bourgmestre de Fleurus attend une «loi »
fédérale qui,  rétroactivement, sauverait  ses finances
communales.  Affaire à suivre…

Signalons à nos lecteurs que les habitants de
Fleurus ne sont pas seuls concernés par cette récla-
mation.  Il  faut savoir que les conseils communaux
avaient,  dans tout le pays, l’obligation de voter la
taxe additionnelle sur l’impôt des personnes physi-
ques avant le 31 décembre 2006.  Dans 168 commu-
nes, ce ne fut pas le cas.

Il  est  donc possible d’obtenir  le rembourse-
ment de cette taxe additionnelle.  Pour connaître la
date du vote de la taxe dans la commune où vous êtes
domicilié, il suffit de visiter le site

http://mrw2.wallonie.be/dgpl/rtaxes/Recherche.aspx

- Dans la colonne « Commune », sélectionnez le nom
de votre commune ;
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- dans la colonne « Exercice », sélectionnez 2007 ;

- dans la colonne « Nomenclature », sélectionnez IPP
(impôts des personnes physiques).

Ensuite, cliquez sur « Recherchez ».

Quand apparaît la ligne de résultat, cliquez sur
le chiffre 1 au début de la ligne.  Vous obtiendrez une
copie de la délibération du conseil avec  la date du
vote.

Si cette date est postérieure au 31 décembre
2006, imprimez ce document.  En envoyant un cour-
rier  de  réclamation  endéans  les  six  mois  suivant
l’envoi par le SPF Finances de votre avertissement-
extrait  de  rôle,  vous pouvez  obtenir  le  rembourse-
ment intégral d’une taxe indûment calculée.  Joignez
à votre lettre une copie de votre avertissement-extrait
de  rôle,  ainsi  qu’une  copie  de  la  délibération  du
conseil communal.

La semaine dernière, une jeune fille de race
blanche, âgée de 14 ans, a été violée à Anderlecht par
une meute de « jeunes » – pour reprendre la termi-
nologie  imposée par  la  loi.   Fait  divers  banal  aux
yeux des tenants de la société multiculturelle.   Ses
agresseurs ont été arrêtés, puis relâchés… bien évi-
demment.   Deux  personnes avaient  été  témoins de
l’odieuse agression.  Ces personnes ont  ensuite été
sauvagement matraquées par les violeurs,  renforcés
par plusieurs de leurs congénères.

Des proches de la victime ont  lancé sur  un
blog  un  appel  à  manifester  contre  le  laxisme  des
autorités qui avaient relâché les violeurs – mineurs
d’âge.  Une telle injustice entraîne bien évidemment
une frustration et un sentiment d’injustice.

Ayant appris l’existence du blog en question,
les « jeunes » ont appelé les leurs à s’opposer par la
violence à l’indignation des proches de la victime.

Résultat de ce crime de viol : trois cents mani-
festants européens, la rage au cœur,  face à plus de
cinq cents « jeunes individus » soutenant les violeurs
et clamant leur mépris de la Femme.  Les deux camps
s’affrontant à coups de pavés et de battes de base-
ball…  Entre les combattants urbains, de malheureux
fonctionnaires de police, victimes collatérales…

194 arrestations ont été opérées.  Sur ce total,
193 concernaient des « jeunes d’origine étrangère »,

pour reprendre les mots du quotidien gratuit  Métro
daté du 27 mai.

Monsieur le Ministre, la presse du système a
systématiquement pris parti contre les jeunes Euro-
péens,  les  traitant  d’hooligans et  de skinheads  (air
connu).  Elle a occulté les raisons de ce débordement.
Un  nouveau  rassemblement  de  solidarité  avec  la
jeune fille  violée serait  prévu pour le 30 juin pro-
chain.   Sans  doute  le  bourgmestre  d’Anderlecht
l’interdira-t-il afin de « préserver l’ordre public »…

J’attends de vous une déclaration condamnant
fermement ceux qui ne respectent ni nos filles ni nos
compagnes.  J’attends de vous que vous mettiez fin
au  climat  d’insécurité  qui  règne  dans  nos  villes.
C’est,  me  semble-t-il,  la  tâche  d’un  Ministre  de
l’Intérieur.

Etes-vous décidé à donner aux forces de poli-
ce les moyens de lutter contre les véritables respon-
sables  de ces  violences,  qui  sont  aussi  les  respon-
sables  de l’insécurité  croissante ?   Ne pensez-vous
pas qu’il est plus que temps de mettre fin au climat
d’ethnomasochisme  qui  paralyse  les  forces  de
l’ordre ?

www.fn-cocriamont.be
patrick.cocriamont@lachambre.be

Rares  sont  les  conférences  qui  vont  résolu-
ment à l’encontre du prêt-à-penser ambiant.  Surtout
lorsqu’elles s’adressent au grand public,  comme ce
fut le cas à Ath, ce 19 mai.

L’orateur  n’était  autre  que  Serge  Latouche,
professeur émérite à la faculté de Droit, d’Économie
et de Gestion de l'université de Paris Sud (Sceaux).

S’inscrivant  dans  un  cycle  de  conférences
intitulé  « Repères  pour  l’Avenir »,  le  professeur
Latouche expliqua, devant une assistance nombreuse,
son « pari de la décroissance ».
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Mais qu’est-ce que la décroissance ?  Un nou-
veau jargon d’intellectuel branché ?  Que nenni !

La décroissance, c’est la remise en question
radicale du mythe du progrès, de la croissance illi-
mitée – et  c’est,  de fait,  une idée fortement impo-
pulaire !

La  décroissance  n’est  pas  un  autre  modèle
économique,  ni  même  une  politique  économique
alternative.  Pour mieux comprendre la signification
du mot  d’ordre  de  décroissance,  on  devrait  même
parler  d’« a-croissance »,  comme  on  parle,  par
exemple, d’athéisme.  L’athéisme, c’est ne pas croire
en Dieu, « l’a-croissance » c’est ne pas croire en la
croissance...   La croissance est  aujourd’hui la nou-
velle religion planétaire.  La mouvance de la décrois-
sance entend ainsi faire décroître l’empreinte écologi-
que de nos sociétés (Jaques Chirac disait,  à Johan-
nesburg, que notre mode de vie requiert trois planè-
tes)  tout  en  remettant  en  cause  l’économisme  qui
empreint nos imaginaires collectifs et individuels (un
homme ne doit pas résumer sa vie à son seul travail).
C’est-à-dire qu’il faut par la décolonisation de notre
propre  imaginaire  « sortir  de  l’économie »  et  la
remettre  à  sa  véritable  place,  c’est-à-dire  la  ré-
enchâsser dans le social et le politique, et plus large-
ment dans nos vies.  Pour une société basée sur « plus
de liens et moins de biens ».  Rompre avec l’indivi-
dualisme  forcené  des  sociétés  occidentales  où  nos
seuls choix sont des choix de consommateurs : Pepsi
ou Coca-Cola, Chat Noir ou Max Havelaar, Nike ou
Adidas…

C’est aussi l’idée de ne produire que ce qui
est vraiment utile et de trouver des modes de produc-
tions moins polluants.  Nous voulons être responsa-
bles,  reconquérir  notre  autonomie  –  dans  tout  son
sens : autos : soi-même; nomos : loi.  L’autonomie est
donc la capacité de se donner à soi-même sa pro-pre
loi.   Elle  nous  est  désormais,  indiscutablement,
indispensable.

Comme  l’expliqua  le  professeur  Latouche :
« la décroissance était, dès ses débuts un slogan pro-
vocateur ».

Il  ne  faut  pas  se  tromper :  ce  n’est  pas  un
retour en arrière, « Ce n’est pas vouloir revenir à la
lampe à l’huile.  L’idée de décroissance est une criti-
que moderne de la modernité ».

Pourquoi  remettre en cause le progrès et  la
croissance ?  « Car la société qu’ils engendrent n’est
ni  soutenable,  ni  souhaitable.   Cette  société  sans
idéal,  sans  finalité  humaine,  n’a  pour  but  ultime
que… la croissance.  La production pour la produc-
tion. »

Produire toujours plus pour consommer tou-
jours  plus,  consommer  toujours  plus  pour  pouvoir

produire toujours  plus et,  pour  cela,  travailler  tou-
jours plus.  « C’est un monde délirant.  Il est temps
de penser à une société de décroissance sereine et
conviviale. »

La  décroissance  devrait  être  organisée  non
seulement pour préserver l’environnement, mais aus-
si pour restaurer un minimum de justice sociale sans
lequel la planète est condamnée à l’explosion.

« L’humanité  est  à  la  croisée  des  chemins.
Une  route  mène  au  désespoir  et  à  la  désolation,
l'autre à l'extinction.  Prions pour ne pas se tromper
de route. »  Citant cette saillie drôlatique de Woody
Allen,  le  professeur  se  réfère  ensuite  à  Friedrich
Nietzsche : « nous vivons en Absurdistan ».

Et puis, il y a cette trinité anthropophage de la
société de croissance consumériste :  Obsolescence –
Publicité – Crédit , « les pousse-au-crime ». 

Pour  l’obsolescence,  le  professeur  souligna
« qu’actuellement tout est étudié, analysé pour être
éphémère : lunettes, lampes, etc.  Quand vous allez
faire  réparer  l’un de vos appareils  électriques,  on
vous dit bien souvent : « la réparation va coûter trop
chère, achetez donc un nouvel appareil ».  C’est la
société où rien ne doit durer, où tout doit être « jeta-
ble et rachetable » sans limites.  George W. Bush, en
visite dans une caserne de pompier new-yorkaise, se
rendit compte qu’une lampe à carbone brûlait depuis
105 ans.  Comme le dit le Professeur Latouche : « on
peut faire des lampes qui durent mille ans… si on le
veut ».  Bush, lui, s’en moque et se vante de la supré-
matie de la technologie américaine.

Dans cette société de croissance,  le  durable
n’a aucun sens et le progrès s’incarne dans l’obsoles-
cence.  Tout est donc finement étudié pour durer un
certain  temps.   Des  lunettes :  2  ans ;  une  lampe :
guère plus de 1 000 heures…

La publicité est le « pousse-au-crime » le plus
pervers.  Elle produit quotidiennement une pollution
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visuelle,  auditive, mentale et  spirituelle.   Où qu’on
aille, quoi  qu’on fasse, on ne peut l’éviter :  métro,
gare, arrêt de bus, stade, médias, etc.  L’on peut légi-
timement qualifier la pub de viol en douceur de notre
liberté et de notre conscience.

La publicité mise sur le « mal-être » du con-
sommateur.   Grosso  modo,  elle  tient  à  vous  faire
croire que si vous n’achetez pas le déodorant X ou le
GSM  Y,  vous  serez  inévitablement  malheureux  et
frustré.  Malaise d’autant plus visible dans les écoles,
où les élèves, dès leur plus jeune âge, sont devenus
des panneaux publicitaires humains de premier choix.
Celui qui ne porte pas telle ou telle marque à la mode
devient un mouton noir… et se retrouve inévitable-
ment exclu.

Saviez-vous que la télévision constitue le 2e

budget annuel mondial avec 400 ou 500 milliards de
dollars ?  Et qu’une statistique a établi que les enfants
américains passent plus de temps devant la télévision
qu’à l’école ?

On vit dans une société du « toujours plus »
dont on peut être sûr qu’elle n’engendrera jamais la
satisfaction.  Et c’est l’objectif de la publicité : nous
convaincre que nous sommes insatisfaits de ce que
nous  avons  pour  désirer  ce  que nous  n’avons  pas.
Plus nous avons, moins nous sommes satisfaits puis-
qu’il nous faut toujours plus.

« Ile-de-France »,  groupe de rock  identitaire
français,  l’avait  clamé  dans  une  de  ses  chansons
intitulée Publicité, justement :

(…) Ils te suggèrent d'acheter sans répit,
d'acheter sans délai

Le désir de chaque seconde doit être satisfait

Enfin le crédit, dont la parfaite illustration est
aux U.S.A. la crise des  subprimes, où des banques
ont  prêté  de  l’argent  à  des  familles  insolvables.
C’était  donner  les  moyens  d’entrer  dans  la  spirale
infernale  de  l’endettement,  puis  du  surendettement
jusqu’à la mort bancaire.  Du fait de cette crise des
subprimes, beaucoup de ménages noyés dans ce sys-
tème ont vu leur maison saisie…

On peut donc résumer tout cela très simple-
ment : « ils » sont financièrement incapables de con-
sommer,  mais « ils » le veulent  à tout  prix  (condi-
tionnement par la publicité), « ils » veulent tout rem-
placer (obsolescence) et donc « ils » recourent à des
prêts (crédits et risques de surendettement).

« Nous  sommes  toxico-dépendants  de  la
société  de  consommation,  en  d’autres  mots  nous

sommes des drogués et il nous faut notre dose quoti-
dienne. »

Serge Latouche exposa ensuite son schéma de
la décroissance, dit « théorie des 8 R » :  réévaluer,
reconceptualiser,  restructurer,  redistribuer,  relo-
caliser, réduire, réutiliser et recycler.

Le Professeur Latouche expliqua sans détour
ce qu’il entend par « relocaliser ».  La relocalisation
s’oppose aux délocalisations.

Produire et consommer local est une des con-
ditions  majeures  pour  entrer  dans  la  décroissance,
non dans un sens égoïste, bien sûr, mais au contraire
pour que chaque peuple retrouve sa capacité à s’auto-
suffire.  Par exemple, quand un paysan africain cul-
tive des fèves de cacao,  il  n’enrichit  que quelques
dirigeants corrompus ; il  ne produit  pas de quoi se
nourrir et nourrir sa communauté (le prix du cacao
étant déterminé à l’étranger).

« Tout  ce  que  nous  mangeons,  tout  ce  que
nous buvons ou portons ; bref tout ce que nous con-
sommons  incorpore  des  milliers  de  kilomètres  de
transport. »

Un  grand  institut  écologique  allemand,  le
Wuppertal Institute, a calculé que les yogourts à la
fraise que l’on trouve dans les rayons de nos super-
marchés incorporent plus de… 3 000 km !  « Sans en
revenir à l’âge de la pierre, du temps où mes parents
mangeaient du yaourt avec le lait de la ferme voisine
et  les  fraises  de  leur  jardin,  cela  incorporait
quelques dizaines de mètres à pieds. »

La  nécessité  de  relocaliser  afin  d’arrêter  le
pourrissement du milieu est primordiale.

Mais comment parvenir concrètement à relo-
caliser ?  En internalisant les coûts externes du trans-
port (infrastructure, pollution), on relocaliserait pro-
bablement un grand nombre d’activités.  « Avec un
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coût au kilomètre multiplié par dix, les entreprises
productrices redécouvriraient les vertus des produits
et des marchés de proximité. »

Relocaliser, c’est réintroduire et retrouver le
sens du local.  C’est aussi une arme contre la société
dite moderne qui fait tout pour couper l’Homme de
ses racines.

Pour nous, la décroissance est capitale :  elle
constitue l’inversion radicale des tendances marchan-
des actuelles.  Elle permettra notre salut par la sortie
du capitalisme effréné.  Capitalisme que ne conteste
plus ni la gauche ni la droite...

C’est aussi rompre avec l’imaginaire de gau-
che, avec l’utopie du progrès infini « dans un monde
qui n’est pas infini de par ses ressources ».

Le  Professeur  Latouche nous  mit  en  garde,
d’ailleurs, contre les politiciens actuels, soumis à de
puissants  lobbies financiers (Bilderberg,  Trilatérale,
C.F.R.).

Dans un de ses articles, Serge Latouche citait
Hervé Martin : « Une personne heureuse ne consom-
me pas d’antidépresseurs,  ne consulte pas de psy-
chiatres, ne tente pas de se suicider, ne casse pas les
vitrines des magasins,  n’achète pas à longueur de
journées des objets aussi coûteux qu’inutiles, bref, ne
participe que très faiblement à l’activité économique
de la société.  Une décroissance voulue et bien pen-
sée n’impose aucune limitation dans la dépense des
sentiments et  la production d’une vie festive,  voire
dionysiaque. »

Nous  sommes  malades.   La  consommation
massive  d’antidépresseurs  dans  nos  pays  en  est  la
preuve brutale et indéniable.

Comme chacun le sait, nommer une maladie
ne suffit pas pour en guérir.  Il  faut suivre un trai-
tement pour recouvrer la santé !

Comme nous sommes drogués au consumé-
risme, il ne faut rien attendre de nos dealers qui n’y
voient rien de mal.  Au contraire : ils nous encoura-
gent dans notre dépendance – donc dans notre déca-
dence.

Il faut dépolluer, décoloniser l’imaginaire des
peuples  d’Europe.   Ne  perdons  pas  de  vue  que
« notre pire ennemi est bien caché, il  est dans nos
têtes : c’est le formatage ».

La décroissance pourrait paraître incongrue à
des gens qui ont du mal , chaque mois, à payer leur
loyer  ou  qui  s’arrachent  les  cheveux  pour  savoir
comment ils vivront demain…  Non, ce n’est nulle-
ment incongru.  Non, ce n’est pas le dernier phan-
tasme à la mode « écolo-bobo ».  Nous, nous sommes
contre une mondialisation qui nous répugne.  Nous

sommes  les  ennemis  numéro  1  d’un  système  qui
cherche à faire de nos peuples un troupeau d’indi-
vidus atomisés ne rêvant que de marques et de jeux
vidéos.  D’un système dont le but ultime est de nous
transformer  en  zombies  « politiquement  corrects »,
incapables de penser par eux-mêmes.

Dans  la  théorie  des  « 8  R »,  il  y  a  aussi
« réévaluer » – ce qui est crucial.

Le  local  contre  le  global,  la  communauté
contre le cosmopolitisme, la tradition contre la mo-
dernité  (qui  est  tout  sauf  moderne),  le  retour  aux
sources  contre  le  bulldozer  mondialiste.   Il  faut
redonner un sens au mot  politique qui, rappelons-le,
veut dire organisation et administration de la cité, du
pays.

De même, le retour de nos valeurs ancestrales
–  sol,  honneur,  fidélité,  peuple  et  famille  –  est  la
garantie de notre survie.

Serge Latouche le dit sans vergogne : « Notre
société est une société de merde ».  Langage peu lit-
téraire, certes, mais tellement vrai.

Il  n’est  pas  trop  tard,  mais  il  est  temps.
Alors, comme disent les Espagnols : ¡Al galope! (Au
galop !)

Benoît Carlier
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